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CJUE, 14 juil. 2016, Granarolo, Aff. C-196/15

Aff. C-196/15, Concl. J. Kokott

Motif 23 : "Il y a lieu de relever que, dans une partie importante des États membres, les
relations commerciales de longue date qui se sont nouées en l’absence d’un contrat écrit
peuvent, en principe, être considérées comme relevant d’une relation contractuelle tacite, dont
la violation est susceptible de donner lieu à une responsabilité contractuelle".

Motif 24 : "À cet égard, il convient d’observer que, si l’article 5, point 1, du règlement Bruxelles
I n’exige pas la conclusion d’un contrat écrit, l’identification d’une obligation contractuelle est
néanmoins indispensable à l’application de cette disposition. Il convient de préciser qu’une
telle obligation peut être considérée comme étant née tacitement, notamment lorsque cela
résulte des actes non équivoques exprimant la volonté des parties".

Motif 25 : "En l’occurrence, il appartient, partant, à la juridiction nationale d’examiner, tout
d’abord, si, dans les circonstances particulières de l’affaire dont elle est saisie, la relation
commerciale de longue date ayant existé entre les parties se caractérise par l’existence
d’obligations convenues tacitement entre celles-ci, de telle sorte qu’il existait entre elles une
relation pouvant être qualifiée de contractuelle".

Motif 26 : "L’existence d’une telle relation tacite ne se présume toutefois pas et doit, par
conséquent, être démontrée. Par ailleurs, cette démonstration doit reposer sur un faisceau
d’éléments concordants, parmi lesquels sont susceptibles de figurer notamment l’existence de
relations commerciales établies de longue date, la bonne foi entre les parties, la régularité des
transactions et leur évolution dans le temps exprimée en quantité et en valeur, les éventuels
accords sur les prix facturés et/ou sur les rabais accordés, ainsi que la correspondance
échangée".

Dispositif 1 (et motif 28) : "Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre
à la première question que l’article 5, point 3, du règlement Bruxelles I doit être interprété en
ce sens qu’une action indemnitaire fondée sur une rupture brutale de relations commerciales
établies de longue date, telle que celle en cause dans l’affaire au principal, ne relève pas de la
matière délictuelle ou quasi délictuelle au sens de ce règlement s’il existait, entre les parties,
une relation contractuelle tacite, ce qu’il revient à la juridiction de renvoi de vérifier. La
démonstration visant à établir l’existence d’une telle relation contractuelle tacite doit reposer
sur un faisceau d’éléments concordants, parmi lesquels sont susceptibles de figurer
notamment l’existence de relations commerciales établies de longue date, la bonne foi entre
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les parties, la régularité des transactions et leur évolution dans le temps exprimée en quantité
et en valeur, les éventuels accords sur les prix facturés et/ou sur les rabais accordés, ainsi
que la correspondance échangée".
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